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0,8 % d’augmentation du point d’indice en 2008 pour une inflation de 3,2 % ( prévision INSEE ) :

 quelle reconnaissance pour les fonctionnaires ?
Alors que le 24 juin dernier, Monsieur WOERTH refusait de discuter des propositions précises et chiffrées, communes aux trois versants de la Fonction Publique et touchant notamment la valeur du point, la grille indiciaire, les indemnités kilométriques, l’INSEE prévoyait une inflation de 3,2 % pour 2008 . Cette provocation ministérielle n’est pas sans conséquence sur les fonctionnaires tant du point de vue financier que de leur motivation et ce au moment même où l’employeur a entrepris des réformes de structures (ex : la mise en place des SIP dans trois arrondissements de PARIS, 5, 6 et 7ème).

La CGT ne peut que constater l’écrasement de la grille indiciaire et ses conséquences. En réaction elle prône une nouvelle politique salariale .

I- L’écrasement de la grille indiciaire révèle l’absence de prise en compte des préoccupations salariales.

A – Le diagnostic est sans appel
Depuis le 1er mai 2008, le salaire minimum de la FP- équivalent au SMIC - se situe à l’indice majoré 288. C’est aussi l’indice du 2ème et 3ème échelon de l’échelle 3. Ceci signifie que l’agent sur une période de 5 ans (nécessaire pour aller jusqu’au 3ème  échelon) ne voit pas sa rémunération augmenter. 

Le début de la catégorie B est toujours au 1er mai 2008 à 3,12 % au dessus du salaire minimum et du SMIC et celui de la catégorie A à 21,18 %.

Au premier juillet par la simple hausse mécanique du SMIC, la catégorie B est passée à 2,75 %  et la catégorie A à 20,68 %. Actuellement l’amplitude la grille indiciaire –hors échelle-lettres (cadres supérieurs et dirigeants) est de 2,85 quand elle était encore de 3,75 il y a 20ans.

La politique salariale de ces 20 dernières années a donc mis cette grille dans un état critique. La CGT formule des propositions concrètes afin de pallier à cette lente paupérisation.

B – Cette paupérisation est source de démotivation
Alors que le passif depuis 2000 n’est toujours pas résorbé (les spécialistes s’accordent à dire que la baisse du pouvoir d’achat est de 10 %), le gouvernement a annoncé que les évolutions salariales seront triennales jusqu’en 2011 avec pour les deux dernières années des augmentations de 0,5 % par an. Quant à la GIPA (garantie individuelle du pouvoir d’achat) elle ne concerne que les fonctionnaires dont le pouvoir d’achat a diminué sur les quatre dernières années et ceux qui sont bloqués au dernier échelon de leur grade depuis au moins quatre ans.

Dans ces conditions, cela veut dire que le déroulement normal de carrière (changement d’échelon et de grade) n’aura désormais pour effet principal que de maintenir le pouvoir d’achat des fonctionnaires qui ne travailleront pas pour gagner plus mais pour ne pas s’appauvrir .

Cette situation inédite dans la fonction publique s’inscrit dans une période où les efforts demandés aux fonctionnaires pour s’adapter, pour accroître leur productivité  sont réels et en constante augmentation.

C’est probablement conscient de cet état de fait que Monsieur Jean Pierre CONRIE nouveau Receveur Général des Finances de PARIS a visité dès la fin août 2008 les trois trésoreries des 5,6 et 7ème arrondissement de PARIS non seulement pour se présenter mais aussi pour rappeler  l’importance de la réussite en avril 2009 des SIP.

Chacun conviendra que ce n’est ni l’obole versée en avril 2008 (mensualisée en 2009) ni la GIPA et les augmentations programmées  de 0,5 % qui ne donneront la moindre satisfaction aux fonctionnaires chargés de mettre en place cette réforme. Or, même si M.PARINI insiste sur le fait que pendant les premiers mois les agents des deux anciennes directions ne seront chargés que de leur fonctions habituelles, il n’en demeure pas moins,  que du fait des départs à la retraite, des mutations et de la nécessaire solidarité, c'est bien un deuxième métier qu’il leur faudra apprendre.

Dans la mesure où aucun plan de formation sérieux (bien différent d’une simple  présentation ou de quelques heures de saupoudrage dans un CFP sur les spécificités d’assiette et de recouvrement) n’a été annoncé, des dysfonctionnement ainsi que des tensions ne manqueront pas d’apparaître. 

II- Face à cette situation désastreuse la CGT prône un changement radical de politique salariale qui puisse redonner du pouvoir d’achat aux fonctionnaires. 

A- Une situation sans précédent pour les fonctionnaires

Le billet de cinéma à presque 10 €, la baguette à 1 € , une augmentation générale des produits de base, des loyers exorbitants  caractérisent notre quotidien et le fragilisent. Quant aux projets à moyen (achat d’une voiture) ou long terme (immobilier) ils n’apparaissent plus comme la priorité tant les difficultés matérielles rencontrées par  d’une majorité de français, s’accumulent.

Quel fonctionnaire peut, en effet,  actuellement envisager l’achat d’un appartement ou d’une maison à PARIS et sa banlieue proche ou dans le grandes villes de province sans s’endetter sur 25 ou 30 ans voir même sur deux générations ?

Pendant ce temps là il est tout à fait possible dans notre pays de percevoir plusieurs millions d’€ à titre d’indemnités et ce après avoir mis l’entreprise (ex : ALCATEL) en grande difficulté ou plus modestement et quand on est un élu battu aux élections législatives, d’encaisser  5500 € nets mensuellement pendant  5 ans et   sans aucune contrepartie.

Dans ces conditions, comment peut on  (Monsieur PARINI)  même oser se targuer d’avoir obtenu une prime de fusion d’un montant brut de 350 € annuel (celle qui sera mensualisée à partir de janvier 2009) et de proposer (Monsieur WOERTH)  0,5 % d’augmentation du point d’indice par an ? Ces provocations ne peuvent rester sans réponse. 

B- Des propositions chiffrées pour une amélioration nette du pouvoir d’achat 

                        Porter le minimum Fonction Publique à 1500 € mensuels 

                        Pour une carrière complète amplitude de 1à 2 entre le recrutement et le dernier salaire

                        Porter l’amplitude de la grille indiciaire de 1à 5 (hors cadres dirigeants et avec intégration des échelles-lettres)                        

                        Intégration des primes qui constituent un complément salarial dans les traitements

                        Simplification et transparence des régimes indemnitaires qui demeureraient 

 Seule une mobilisation forte des fonctionnaires pourra permettre aux syndicats de provoquer de vraies négociations salariales. 

